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Préambule 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, et appelée loi « NOTRe » est venue modifier les 
modalités d’organisation du Débat d’Orientation Budgétaire (D.O.B) afin 
d’accentuer l’information des conseillers municipaux sur les priorités du 
Budget Primitif mais aussi sur la situation et l’évolution financière de la 
collectivité. 
 
Ainsi, le Débat d’Orientation Budgétaire s’effectue sur la base d’un Rapport 
d’Orientation Budgétaire (ROB) sur les engagements pluriannuels, la santé 
financière de la collectivité, la gestion de la dette, l’évolution de la fiscalité 
locale et l’évolution des dépenses du personnel. 
 
Conformément au décret n° 2016-841 du 26 juin 2016, le ROB est transmis 
au préfet et au Président de l’Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale (la CDA de La Rochelle) et sera publié sur le site internet de 
la commune. 
 
Le DOB, pour les communes d’au moins 3 500 habitants, fait état : 
- Des orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions 

prévisionnelles des dépenses et des recettes en fonctionnement et 
investissement. Sont notamment précisées les hypothèses d’évolution 
retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de 
fiscalité, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux 
relations financières entre la collectivité et le groupement dont elle est 
membre ; 

- D’une présentation des engagements pluriannuels ; 
- Des informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la 

dette. 
 
Le Débat d’Orientation Budgétaire constitue un moment essentiel de la vie 
d’une collectivité. Il s’agit de la première étape du cycle budgétaire qui 
permet à l’Assemblée délibérante d’engager la discussion sur les orientations 
budgétaires proposées pour le projet de Budget Primitif 2022 et sur les 
priorités à retenir pour les années à venir. Il donne également aux élus la 
possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de l’exécutif municipal. 
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1 – Contexte général de l’élaboration du 
Budget 2023 

 
1.1. Le contexte international 
 
Après une récession généralisée de l’économie mondiale, à la suite de la crise de la Covid-19, la 
reprise économique annoncée en 2022 s’est traduite par une reprise timide. Les prévisions du 
Fonds monétaire international (FMI) pour 2023 sont pessimistes. 
 
Ce dernier a abaissé en octobre sa prévision de croissance mondiale 2023 pour intégrer les 
tensions liées à la guerre en Ukraine, à l'inflation et à la remontée des taux d'intérêt, en 
soulignant que la situation pourrait nettement se dégrader.  
En effet, l'institution financière prévoyait alors une croissance de 2,7% en 2023. C’était déjà le 
niveau le plus faible depuis 2001 hors crise financière de 2008 et pandémie de Covid en 2020. 
Début janvier 2023, le FMI estime à 25% la probabilité que la croissance mondiale tombe en 
2023 sous 2%. 
En cause, notamment, les trois principales économies - les États-Unis, l'Union Européenne et la 
Chine qui ralentissent toutes simultanément. 
 

1.2. Le contexte national 
 
La crise énergétique et l'inflation, en partie liées à la guerre en Ukraine, marquent la loi de 
finances initiale (LFI) pour 2023. 
 
Le gouvernement table sur une prévision de croissance de 1% et sur une inflation de 4,2%.  
 
En 2022, comme en 2023, le déficit public se stabiliserait à 5% du PIB. Le déficit de l'État 
atteindrait 165 milliards d’euros en 2023 (+7 milliards par rapport au texte initial). Le poids de la 
dette publique baisserait de 111,6% du PIB en 2022 à 111,2% en 2023. 
 

Focus finances nationales 2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Source : La Banque Postale « le DOB en instantané outil budgétaire d’aide à la préparation budgétaire des collectivités 
locales » - 12 janvier 2023. 
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1.3. Le Projet de Loi de Finances pour 2023 
 
La loi a été promulguée le 30 décembre 2022 et est entrée en vigueur au 1er janvier 2023. Pour 
les collectivités territoriales, les mesures retenues concernent : 
 

- La suppression de la CVAE étalée sur deux ans :  
 
La baisse sera de 4,1 milliards d’euros dès 2023 et de 9,3 milliards d’euros au total pour les 
entreprises en 2024. 
 

- Le filet de sécurité énergétique :  
 
Ce dispositif est prolongé pour 2023 et a été élargi. Il sera disponible pour l’ensemble des 
collectivités, départements et régions compris. Concrètement, le critère de perte d’épargne 
brute est passé de 25 % à 15 %. Le critère d’augmentation des dépenses d’énergie supérieure à 
60 % de la hausse des recettes réelles de fonctionnement a été supprimé. Pour les collectivités 
éligibles, la dotation remboursera la différence entre la progression des dépenses d’énergie et 
50 % de la hausse des recettes réelles de fonctionnement. 
 
A l’instar du dispositif de 2022, seules les collectivités ayant un potentiel fiscal ou financier 
inférieur au double de la moyenne du même groupe démographique de collectivités auquel ils 
appartiennent pourront bénéficier de la dotation.  
 

- L’amortisseur « électricité »  
 
Il prendra en charge 50 % des surcoûts au-delà du seuil de 180 euros/MWh. Ce dispositif est 
ouvert uniquement aux collectivités qui payent leur électricité plus de 180 euros/MWh. Au-delà 
de ce seuil, l’Etat prend en charge 50 % des surcoûts, et ce, jusqu’à un prix plafond qui a été 
ramené à 500 euros/MWh. 
Les consommateurs doivent confirmer à leur fournisseur qu’ils relèvent du statut qui permet 
d’en bénéficier (collectivité, PME, association, etc.). Et l’Etat compense directement les 
fournisseurs. 
 

- 320 millions d’euros d’augmentation de la DGF : 
 
Cette augmentation est répartie comme suit : 200 millions d’euros sont affectés à la Dotation de 
Solidarité Rurale, 90 millions d’euros en Dotation de Solidarité Urbaine et 30 millions d’euros 
pour la dotation d’intercommunalité.  
 

- Une revalorisation forfaitaire des valeurs locatives des locaux d’habitation à hauteur de 
+ 7,1% en 2023 : 

 
Concrètement, en 2023 la base de calcul de la taxe foncière et de taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères augmentera de 7,1%. Cette revalorisation concernera aussi la base de calcul de la 
taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la cotisation foncière des entreprises et de la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires. 
Pour mémoire, la taxe d’habitation est totalement supprimée pour les résidences principales au 
1er janvier 2023. 
 

- La création du fonds vert à hauteur de 2 milliards d’euros : 
 
Ce fonds soutient notamment la performance environnementale des collectivités (rénovation 
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des bâtiments publics...), l’adaptation des territoires au changement climatique (risques 
naturels…) et l’amélioration du cadre de vie (friches, mise en place des zones à faible émission...). 
Les crédits du fonds vert sont déconcentrés aux préfets à qui il appartient, dès janvier 2023, de 
sélectionner les projets présentés par les collectivités territoriales et leurs partenaires publics 
ou privés. 
 

- L’élargissement du périmètre de la taxe sur les logements vacants et de la majoration 
de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 

 
Le périmètre de la taxe sur les logements vacants est étendu à davantage de communes 
touristiques et, donc, la majoration sur la taxe d’habitation sur les résidences secondaires pourra 
être appliquée sur 4 000 nouvelles communes. La loi intègre également la hausse des taux de la 
taxe sur les logements vacants, de 12,5 % à 17 % la première année et de 25 % à 34 % à partir de 
la deuxième année. 
 

- L’extinction de la participation de l’Etat et de France Compétences au financement de 
l’apprentissage dans la fonction publique territoriale à partir de 2026. 

 

1.4. La situation de la CDA de La Rochelle  
 
Les orientations budgétaires de la CDA pour l’année 2023 se concentrent sur 3 axes majeurs : 
 

- Face à la crise énergétique un budget tourné vers la transition écologique du territoire : 
 

De nombreuses actions tournées vers la transition écologique seront programmées en 2023 sur 
l’ensemble des politiques publiques de l’Agglomération. 
Des investissements majeurs dans la mobilité sont prévus notamment afin de renouveler la flotte 
de bus vers une motorisation électrique (4M€), ou développer la création de pistes cyclables 
(3.8M€). D’importants travaux de rénovation énergétique vont être lancés sur les bâtiments 
communautaires en 2023 : Médiathèque, Piscine de Périgny. Des actions sont également 
prévues dans le domaine des déchets (préparation à la mise en œuvre du Programme local de 
Prévention des Déchets), de l’agriculture périurbaine (Plan alimentaire territorial) ou de la sortie 
des pesticides (création d’un poste dédié). 
 

- Une politique volontaire en matière d’habitat : 
 
La Communauté d’Agglomération va consacrer des moyens financiers conséquents en matière 
d’habitat sur l’année 2023. Plus de 6M€ seront dédiés à l’accompagnement à la production de 
logements sociaux sur le territoire, et 0.8M€ à la poursuite des actions en faveur de l’accession 
sociale à la propriété. L’Agglomération poursuivra également son accompagnement sur le PRU 
de Villeneuve les Salines, ou sur les différents projets urbains du territoire. A partir du 1er juin 
2023, il sera également mis en œuvre l’encadrement des meublés de tourisme. 
 

- Le maintien d’un niveau élevé d’investissements sur le territoire : 
 
119 M€ sont programmés sur l’année 2023. Ces investissements permettent de poursuivre les 
travaux sur l’écoquartier de Bongraine, d’engager la requalification énergétique et fonctionnelle 
de la médiathèque, ou d’accompagner le PRU de Villeneuve les Salines. Des investissements 
importants seront également prévus pour accompagner la politique de l’habitat, le 
développement des pistes cyclables, ou le renouvellement des réseaux d’eau et 
d’assainissement. 
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2.1. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

2.1.1. LES RECETTES 
 
Les recettes de fonctionnement sont constituées, pour environ 65 %, des recettes liées à la 
fiscalité directe. 
Les autres recettes proviennent notamment des dotations émanant de l’État et de la CDA. 

 

2.1.1.1. De la part de l’Etat 
 
La Dotation Globale de Fonctionnement : 
 
Elle est composée d’une Dotation Forfaitaire (DF) et d’une Dotation de Solidarité Rurale (DSR). 
En 2022, le montant de la Dotation Globale de Fonctionnement attribuée à Périgny s’élève à 
162.358 €. 

 
 2018 2019 2020 2021 2022 

DGF reçue 284 013 € 229 850 € 217 758 € 196 276 € 162 358 € 

Pop. Légale 
INSEE 

8 575 8 575 8 575 8 575 8 872 

DGF / habitant 33,12 € 26,80 € 25,39 € 22,89 € 18,30 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
  

 
 
 
 
 
 

2 - La situation budgétaire de Périgny 
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rapport à 2021. 
  
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
Pour 2023, dans le cadre de la préparation 
budgétaire, le montant de la dotation 
forfaitaire devrait être équivalente à celle 
perçue en 2022, soit 50.000 euros. Il sera 
affiné en cas de notification de l’Etat avant le 
vote du budget 2023. 

Part de la Dotation de Solidarité Rurale :  
105 865 euros. Périgny bénéficie de cette 
dotation réservée aux communes de moins 
de 10.000 habitants. Selon la circulaire 
ministérielle, « elle est attribuée pour tenir 
compte d’une part des charges supportées par la 
commune pour maintenir un niveau de services 
suffisant et d’autre part des ressources fiscales 
insuffisantes ». Elle est en légère hausse 
constante depuis 2015. 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
Pour 2023, dans le cadre de la préparation 
budgétaire, il sera inscrit la somme de 
105.865 euros au titre de la Dotation de 
Solidarité Rurale. 
Elle sera affinée en cas de notification de 
l’Etat avant le vote du budget 2023.

 
 

2.1.1.2 De la part de la Communauté d’Agglomération 
 
Attribution de compensation (AC)  
 
L’attribution de compensation est un transfert positif ou négatif obligatoire entre les communes et 
leur communauté en fiscalité professionnelle unique (FPU). Elle a pour fonction d’assurer la 
neutralité budgétaire des transferts de charges entre EPCI et les communes membres. 
L’attribution est égale à ce que chaque commune apporte en termes de fiscalité économique moins 
ce qu’elle coûte en termes de charges transférées à son EPCI. 

 
 2018 2019 2020 2021 2022 

Attribution de 
compensation 

1.302.422 1.147.425 767.635 837.430 808.116 

 
 

Pour la Ville de Périgny, pour l’année 2023, la somme au titre de l’AC est de 808 116 euros. Cette 
somme varie annuellement en fonction des coûts réels du transfert des compétences qui ne sont 
pas figées.  
 
 

2019 2020 2021 2022 

135.512 118.474 93.172 56.493 

2019 2020 2021 2022 

94.338 99.284 103.104 105.865 
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Dotation de Solidarité Communautaire (DSC)  
 

La Dotation de Solidarité Communautaire est un reversement institué par un EPCI en direction 
de ses communes membres dans le but de leur reverser une partie de la croissance du produit 
fiscal communautaire selon des critères à dominante péréquatrice. 
 

Suite à la reconduction du Pacte Fiscal et Financier au Conseil Communautaire de décembre 
2021, les réflexions engagées depuis le milieu de l’année 2021 avec l’ensemble des Maires de 
l’Agglomération se sont poursuivies, et ont abouti sur de nouvelles propositions au travers du 
Pacte Fiscal et Financier en 2022. Les principales modifications concernent une augmentation 
de la Dotation de Solidarité Communautaire pour les communes inférieures à 5 000 habitants, 
et une hausse des fonds structurants qui passent à 250 000 € par commune et par mandat (soit 
+ 100 K€). 
 

 
 

Pour la Ville de Périgny, en 2023, la somme perçue au titre de la DSC est de 150 455 euros.  
 
Participation aux frais d’entretien du Parc d’activités 
 
Le Parc d’activités, sous gestion de la Communauté d’Agglomération, est entretenue en partie 
par les services de la Ville de Périgny. 
 
A ce titre, pour l’année 2023, la Ville de Périgny percevra une dotation estimée à 200 000 euros, 
le montant précis sera affiné quand toutes les opérations auront été prises en compte. 
 

2.1.1.3 De la part de la Caisse d’Allocations Familiales 
 

La CAF subventionne le fonctionnement des structures d’accueil de la Petite Enfance dans le 
cadre de la prestation de service unique mais également dans le cadre du contrat Enfance-
Jeunesse. 
Compte-tenu des perspectives pour 2023 et des activités proposées par le centre de loisirs (ce 
sont ces activités qui déterminent le montant des reversements de la part de la CAF), une recette 
d’un montant de 400 000 euros est estimée. 
 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Caisse d’Allocations Familiales 431.310,92 473.779,98 539.547,57 417.473,41 432.221,20 
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2.1.1.4 Les recettes issues de la fiscalité locale 
 

La fiscalité directe 
 
Il s’agit des impôts que les habitants sont invités à payer pour leur logement : la taxe d’habitation 
sur les résidences principales et/ou les résidences secondaires (TH), étant précisé que la taxe 
d’habitation sur les résidences principales disparait en 2023, la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) et la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB). 
Les taux de ces taxes sont fixés par le Conseil Municipal. 
 

  2018 2019 2020 2021 2022 

Bases 

TH 15.416.175 15.824.013 16.539.087 453.419 532.301 

FB 13.318.577 13.521.866 13.965.414 13.704.751 14.404.105 

FNB 69.110 80.806 80.582 71.808 69.918 

Tot. Bases 28.803.862 29.426.685 30.585.083 14.229.978 15.006.324 

Taux 

Taux TH 8,50% 8,50% 8,50% 8,50% 8,50% 

Taux FB 22,24% 22,24% 22,24% 43.74% 43.74% 

Taux FNB 30,75% 30,75% 30,75% 30,75% 30,75% 

Produits 

TH 1.339.345 1.397.655 1.166.596 38.541 45.246 

FB 3.033.091 3.075.570 3.184.101 4.392.620 4.625.209 

FNB 24.539 24.016 24.631 22.081 21.500 

Tot. Produits 4.396.975 4.497.241 4.375.328 4.453.242 4.691.955 

 

 
 

Dans le cadre du budget primitif 2023, il n’est pas envisagé d’augmentation du taux des taxes 
foncières. Il est précisé que la loi de finances pour 2023 prévoit une revalorisation des bases 
fiscales à hauteur de 7,1%, ce qui entrainera une augmentation du produit fiscal brut pour la 
Ville, par rapport au réalisé 2022, estimée à 300 000 euros (taxe assise sur les locaux d’habitation, 
les locaux à usage professionnel et commercial et les établissements industriels et assimilés). 

Les autres recettes fiscales 
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La ville de Périgny perçoit la taxe additionnelle sur les droits de mutation, la taxe locale sur la 
publicité extérieure (TLPE) et la taxe sur les pylônes. 
 
Pour ces recettes, au titre de l’année 2023, il est décidé de fixer le montant à 600.000 euros pour 
les droits de mutation, à 110.000 euros pour la TLPE et à 40.000 euros pour la taxe sur les 
pylônes. 
 

2.1.1.5 Les cessions immobilières 
 
Le recours à la cession des actifs immobiliers de la Commune a été engagé en 2022, notamment 
pour le projet situé 2 Grande Rue. Une réflexion sera poursuivie en 2023 s’agissant de la vente de 
biens et/ou de terrains communaux qui permettrait d’engendrer de nouvelles recettes. Les 
possibilités restent cependant restreintes. 
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2.1.2. LES DEPENSES 
 

2.1.2.1 Les dépenses à caractère général 
 

Ce poste budgétaire est sensible aux variations du coût de l’énergie, aux choix opérés en matière de 
travaux (bâtiments, réseaux et voirie), et de gestion (municipalisation /externalisation). 
 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Chapitre 011 – 
Charges à 
caractère 

général 

2.352.436,65 2.162.448,38 1.711.257,19 1.758.661,13 2.036.468,81 

 

En 2022, les dépenses à caractère général ont connu une augmentation notable liée à la crise 
économique ukrainienne, ayant entrainé une variation importante des coûts de l’énergie, 
notamment pour le gaz (impact estimé à + 83,50 %). 
 
Pour 2023, la volonté de rationaliser les dépenses sera reconduite. Toutefois, ce chapitre sera 
impacté par les augmentations légales du coût de l’énergie, estimées à 400 000 euros par rapport 
au réalisé 2022, à une revalorisation évaluée à 50 000 euros pour les primes d’assurances et à un 
coût supplémentaire de 50 000 euros pour le poste lié à l’alimentation, les 100 000 euros 
restants étant répartis sur divers types de dépenses (entretien et maintenance, petits travaux de 
voirie…). 
 
Le Gouvernement a mis en place plusieurs dispositifs à destination des communes ayant un 
impact sur les exercices budgétaires 2022 et 2023. 
 
Ainsi, pour 2022,  les communes réunissant les 3 critères suivants : un taux d’épargne brute 2021 
inférieur à 22 % ; un potentiel financier ou fiscal par habitant inférieur au double de la moyenne 
de la strate ; et une perte d’au moins 25 % d’épargne brute en 2022, du fait principalement de la 
hausse des dépenses d’énergie et d’alimentation, et de la revalorisation du point d’indice, se 
voient compenser à hauteur de 50 % des effets de la revalorisation du point et 70 % des effets 
de la hausse des dépenses d’énergie et d’alimentation constatée en 2022. 
 
Ce dispositif permettrait à la Ville de percevoir une compensation financière estimée à 180 000 
euros. 
 
Par ailleurs, la collectivité maintiendra le montant affecté en 2022 aux prestations externes pour 
différents types de services et notamment ceux relatifs aux prestations d’entretien des espaces 
verts au regard des difficultés de recrutements sur ce type de mission afin de maintenir la qualité 
de ses aménagements paysagers et la qualité de ses voiries. 
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Les charges de personnel 
 

La structure des effectifs : répartition des agents de la ville de Périgny au 1er janvier 2023 par 
catégorie hiérarchique. 
 

 

  Effectif ETP 

Fonctionnaires titulaires et stagiaires  

Catégorie A 6 6 

Catégorie B 16 15 

Catégorie C 79 76,20 

Contractuel – droit public article 38   

Catégorie C 0 0 

Contractuels – droit public 

Catégorie A 1 1 

Catégorie B 3 2,69 

Catégorie C 11 4,31 

Contractuels – droit privé 

Apprentis 6 6 

Contrats aidés 1 1 

Total 123 111,20 

 
 
L’évolution des charges de personnel 
 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Chapitre 012 – 
Charges de 

personnel 
4 731 784,19 4 381 099,46 3 880 240,89 4 236 250,38 4 519 824,30 
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En 2022, plusieurs dynamiques ont contribué à l’augmentation de la masse salariale évaluée à + 
6,69 % : 

- revalorisation du point d’indice à hauteur de 3,5%, dès le 1er juillet, pour l’ensemble des 
agents de la Ville, suite à la décision du Gouvernement, 

- versement de l’indemnité inflation au premier trimestre 2022,  
- reclassement réglementaire de certaines catégories professionnelles (de catégorie C à 

B par exemple pour les auxiliaires de puériculture),  
- des avancements d’échelons plus rapides (cadencement raccourcis), 
- revalorisation de la contribution financière de la Ville concernant la prévoyance des 

agents, indexée sur l’augmentation des indices des grilles de rémunération des agents 
de la fonction publique, 

- recrutement de six apprentis (au lieu de quatre en 2021). 
 
En 2023, les dépenses de personnel connaitront une augmentation liée aux dispositions 
réglementaires décidées par l’Etat, dont notamment : 

- la répercussion, sur une année pleine, de la revalorisation du point d’indice. Bien 
qu’aucune information n’ait été communiquée, une seconde revalorisation du point 
d’indice est probable cette année, notamment au regard de l’inflation prévue en 2023 ; 

- la revalorisation du SMIC au 1er janvier 2023, entrainant mécaniquement une hausse 
des indices des agents de catégorie C, et donc un relèvement automatique des salaires ;  

- les progressions de carrière conduisant à un avancement de grade ou d’échelon. 
 

En 2023, la Ville va poursuivre sa politique en faveur de la formation des agents (montée en 
compétences), de l’insertion professionnelle (intégration d’agents en PEC (parcours emploi 
compétence)), de l’accueil d’apprentis, de contrats civiques….  
Sont également provisionnés des crédits en prévision d’éventuels remplacements des agents en 
congé de maternité, en congé de longue maladie ou devant être reclassés. 
En outre Il est précisé que la cotisation relative à l’assurance statutaire connaitra une 

augmentation de 50%, passant de 50 000 euros à 100 000 euros. 
 
Par ailleurs, la Ville souhaite porter une réflexion sur la revalorisation du régime indemnitaire, 
dans un contexte de forte inflation : le fait d’interroger le dispositif mis en place, comme la 
réglementation l’y oblige, tous les quatre ans, peut entrainer une augmentation, plus ou moins 
importante, des crédits affectés aujourd’hui sur ce chapitre. Une enveloppe liée à cette politique 
sera provisionnée en 2023. 
 
Au regard de l’ensemble de ces éléments, l’orientation budgétaire fixe une progression pour 
l’exercice 2023 de la masse salariale par rapport au réalisé 2022 d’environ + 10 %, soit une 
enveloppe budgétaire supplémentaire de 400 000 euros.  
 

Les prélèvements sur la fiscalité 
 
Pénalités dans le cadre de la loi SRU : 
 
La loi SRU modifiée par la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public 
dispose que les communes situées dans le ressort d’un EPCI doivent désormais disposer d’un 
parc de logements locatifs sociaux sur leur territoire égal ou supérieur à 25 % du nombre de 
résidences principales (contre 20 % précédemment). 
La Commune de Périgny ne pouvant remplir ces conditions, elle fait l’objet d’un prélèvement sur 
les ressources fiscales. 
 
Le montant des pénalités à verser par la Ville de Périgny s’élevait en 2022 à 97 034,62 euros. 
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A ce jour, en l’absence de notification de la part des services de l’Etat, il est pour le moment 
proposé d’inscrire le même montant qu’en 2022. 

 
Fonds de péréquation : 
 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 
consiste à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour 
la reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées. 
A ce titre, pour l’année 2023, la somme pour la Ville de Périgny est estimée à 32 200 € sur la 
base du même montant que 2022 : à ce jour, la collectivité n’a reçu aucune notification pour 
2023. 
 

Les subventions aux associations 
 
Dans le cadre de la préparation budgétaire 2023, les subventions aux associations seront 
maintenues à hauteur de ce qui a été provisionné au budget n-1.  
Aussi, en 2022, le montant global alloué était de 520 000 euros, dont notamment : 

- à destination de la Jeunesse, une enveloppe de 314 000 euros est affectée à l’Association 
Péri’jeunesse ; 

- à destination de la Culture et des Arts, 65 000 euros sont dédiés aux projets associatifs ; 
- à destination du Sport, les associations sportives se voient attribuer une enveloppe 

globale de 117 000 euros ; 
- à destination des écoles, 20 000 euros dédiés aux associations des parents d’élèves ; 
- à destination d’associations qui œuvrent pour la santé, 4 000 euros. 

 

La subvention au CCAS 
 
En 2022, dans le cadre de la mise en œuvre d’une véritable politique sociale, la Municipalité a 
maintenu son soutien au CCAS à hauteur de 150 000 euros. Pour mémoire, à compter de 
l’exercice 2022, le coût salarial des deux agents n’est plus imputé dans le budget relatif aux 
charges de personnel de la mairie, mais est compris dans la dotation attribuée au CCAS : celui-ci 
prend directement en charge le salaire des deux agents. 
 
En 2023, le montant de la subvention destiné au CCAS sera de 150 000 euros. 
 

Les charges financières 
 
Les charges financières correspondent principalement aux charges d’intérêt des emprunts. 
Ces charges sont détaillées au chapitre suivant. 
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2.2 LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

2.2.1 LES RECETTES 
 
Les recettes d’investissement proviennent : 

- de l’autofinancement, 
- de l’emprunt, 
- du versement par l’État du fonds de compensation de la T.V.A. qui dépend des 

investissements réalisés en année N-1, 
- des subventions d’équipement. 

 

2.2.1.1. L’autofinancement 
 
L’examen de la Capacité d’Autofinancement (CAF) d’une commune permet, si un excédent est 
dégagé par la section de fonctionnement, de : 

- couvrir le remboursement en capital des emprunts de la collectivité ; 

- dégager une ressource susceptible de financer en partie les autres dépenses 
d’investissement. 

 
La CAF brute est égale aux produits réels de fonctionnement sous déduction des charges réelles 
de fonctionnement. 
La CAF brute 2022 est de 944 991,65 euros. Cette somme correspond à l’excédent de 
fonctionnement 2022. 
La CAF nette est égale à la CAF brute amputée du remboursement en capital de la dette. Elle s’élève 
à 641 484,17 euros. 
 
L’excédent de fonctionnement capitalisé en 2022 s’élève à 2 452 752,32 euros. 
 

2.2.1.2. Report de l’excédent d’investissement 
 
Pour 2022, l’excédent d’investissement est de 548 013,83 euros.  
L’excédent d’investissement capitalisé représente pour 2022 la somme de 1 551 018,33 euros. 
L’excédent sera reporté d’office au titre de l’année 2023. 
 

2.2.1.3. Les restes à réaliser 
 
En 2022, les Restes à Réaliser (RAR, dépenses engagées sur l’exercice antérieur mais non 
réalisées) s’élèvent en dépenses à 1 979 109,83 euros et en recettes à 194 980,00 euros. 
 

2.2.1.4. L’emprunt 
 
Au regard des investissements programmés, le recours à l’emprunt n’est pas prévu ou sinon 
restera limité, grâce à : 

• L’excédent d’investissement d’office reporté à la même section, 
• L’excédent de fonctionnement dont une partie sera affectée en investissement. Ce 

montant sera précisé définitivement lors du vote du budget 2023. 
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2.2.1.5. Les autres recettes d’investissement 
 

➢ Le Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) est une recette 
versée aux collectivités territoriales et à leurs groupements destinée à assurer une 
compensation de la charge de TVA qu’ils supportent sur leurs dépenses d’investissement 
et, depuis 2017, d’entretien des bâtiments communaux et de la voirie. Il constitue le 
principal dispositif de soutien de l’Etat à l’investissement public local. 

 
Pour 2023, dans le cadre de la préparation budgétaire, il sera inscrit la somme de 
150 000 euros au titre du FCTVA. En 2022, la Commune a perçu 207 792,50 euros. 

 
➢ Les subventions d’investissement : les obligations en matière de sincérité budgétaire 

imposent aux collectivités de n’inscrire dans leurs documents budgétaires, que les 
subventions qui leur ont été attribuées avec certitude (notification). Le Ville s’est vu 
notifier 170 000 euros au titre de la DETR 2022, 118 000 euros au titre de la DSIL 
2022 ainsi que 40 000 euros de l’Agence de l’eau. 
D’autres demandes ont été effectuées (CDA, CD17…) mais aucune d’entre elles n’a fait 
l’objet d’une notification à ce jour. 

 
➢ La Taxe d’Aménagement liée à l’habitat : elle s’applique à toutes les opérations 

soumises à autorisation d’urbanisme et est perçue par la Communauté 
d’Agglomération qui reverse le montant revenant à chacune des communes membres. 

 

 
 
Pour 2023, la somme perçue au titre de la Taxe d’Aménagement s’élèvera à 
176 288,77 euros. 
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2.2.2 LES DEPENSES 
 
Les dépenses d’investissement se répartissent essentiellement en 2 grandes catégories : les 
dépenses d’équipement brut et le remboursement du capital des emprunts. 
 

2.2.2.1 Les dépenses d’équipement brut 
 

 2020 2021 2022 

Chapitre 21- 
Immobilisations 
corporelles 

 
441.930,43 

 
461.401,21 1.124.060,97  

Chapitre 23 - 
Immobilisations 
en cours 

 
1.345.160,85 

 
862.138,00 572.914,33 

 1.787.091,28 1 323 539,21 1.696.975,30 
 
L’année 2022 reflète la mise en œuvre d’un programme d’investissement en légère 
augmentation par rapport à 2021, liée notamment à l’acquisition du bien situé rue de Chagnolet 
à Périgny-Rompsay.  
 
Toutefois, le contexte socio-économique et la sortie difficile de la crise sanitaire ont généré des 
difficultés d’approvisionnement de matières premières et d’énergie, ayant entrainé des 
surcoûts importants sur les projets annoncés en 2022. 
 
Par conséquent, la Ville a dû fait face à d’importants retards dans l’avancement ou la réalisation 
de projets structurants actés en 2022 (travaux de rénovation énergétique du groupe scolaire de 
Rompsay, création d’équipements (street work out, aire de jeux…), travaux de voirie, 
végétalisation…). Ces derniers seront reportés sur l’exercice budgétaire 2023, à hauteur de plus 
de 1 900 000 euros. 
 
Les orientations budgétaires en investissement pour 2023 sont précisées dans la 3ème partie du 
présent document. 
 

2.2.2.2 Le remboursement du capital des emprunts 
 
Au 31 décembre 2022, l’encours de la dette s’élève à 1 697 654,12 euros.  
La Population légale au 1er janvier 2019 en vigueur au 1er janvier 2022 est de 8 872 habitants 
(chiffres INSEE 2022), soit une dette de 191,35 euros / habitant. 
 
Au 31 décembre 2023, l’encours de la dette s’élèvera à 1 402 296,54 euros (sans nouvel 
emprunt).  
La Population légale au 1er janvier 2020 en vigueur au 1er janvier 2023 est de 8 932 habitants 
(chiffres INSEE 2023), soit une dette de 157,00 euros / habitant. 
 

En 2021, le ratio dette/population des communes en France métropolitaine de 5 000 à 
10 000 habitants est de 796 euros / habitant.  

(source DGCL - donnée DGFIP, comptes de gestion, budgets principaux - opérations réelles ; INSEE (population 
totale en 2021 - année de référence 2018) – publié le 12/07/2022). 
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Capacité de désendettement  
 
Appelé également encours total de la dette sur l’épargne brute, ce ratio permet de mesurer la 
capacité d’une collectivité à s’acquitter des charges de sa dette. Ce ratio répond à la question 
suivante : en combien d’années d’exercices budgétaires la collectivité peut-elle rembourser la 
totalité du capital de sa dette en supposant qu’elle y consacre l’intégralité de son épargne brute ? 
 
Le résultat est présenté en années. Il se traduit de la façon suivante : capacité de désendettement 
= encours total de la dette (capital restant dû au 31 décembre de l’exercice) / épargne brute. 
Au 31 décembre 2022, la capacité de désendettement de la Ville de Périgny est de 1,31 an. 
 
Au 31 décembre 2021, elle s’élevait à 1,17 années. La différence, en augmentation, s’explique 
par l’emprunt souscrit sur l’exercice 2022, à hauteur de 500 000 euros. 
 

En 2021, le délai de désendettement des communes de 5 000 à 10 000 habitants et de leur 
groupement à fiscalité propre (GFP) est de 4,0 années  

(source DGCL - donnée DGFIP, comptes de gestion, budgets principaux - opérations réelles ; INSEE (population 
totale en 2021 - année de référence 2018) – publié le 12/07/2022). 

 
Taux d’endettement 
 
Ce ratio mesure la charge de la dette d’une collectivité relativement à sa richesse. Il s’agit du 
rapport Dette / Recettes Réelles de Fonctionnement (RFF). 
Au 31 décembre 2022, il s’élève à 19,10 %. Au 31 décembre 2021, le taux d’endettement 
s’élevait à 17,55 %. 
 

En 2021, le taux d’endettement des communes de 5 000 à 10 000 habitants est de 68,70% 
(source DGCL - donnée DGFIP, comptes de gestion, budgets principaux - opérations réelles ; INSEE (population 

totale en 2021 - année de référence 2018) – publié le 12/07/2022). 
 

Tableau des emprunts en cours 
 

Année Capital Intérêts Total annuité 
Capital restant 

dû au 31/12 

2022 303 507,48 € 23 444,04 € 326 951,52 € 1 697 654,12 € 

2023 295 357,58 € 34 078,20 € 329 435,78 € 1 402 296,54 € 

2024 249 308,56 € 26 217,67 € 275 526,23 € 1 152 987,98 € 

2025 144 654,73 € 20 219,15 € 164 873,88 € 1 008 333,25 € 

2026 91 666,68 € 18 235,63 € 109 902,31 € 916 666,57 € 

2027 91 666,68 € 16 890,63 € 108 557,31 € 824 999,89 € 

2028 91 666,68 € 15 545,63 € 107 212,31 € 733 333,21 € 

2029 91 666,68 € 14 200,63 € 105 867,31 € 641 666,53 € 

2030 91 666,68 € 12 855,63 € 104 522,31 € 549 999,85 € 

2031 91 666,68 € 11 510,63 € 103 177,31 € 458 333,17 € 

2032 91 666,68 € 10 165,63 € 101 832,31 € 366 666,49 € 
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Ces différents éléments relatifs à la dette témoignent du faible endettement de la collectivité, et 
montrent sa forte capacité à emprunter en cas de besoin. 
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Le Rapport d’Orientation budgétaire (ROB) de 2023 s’inscrit dans la continuité des projets 
portés par la Ville depuis 2 ans. Cependant, face aux contraintes économiques récurrentes liées 
aux conflits internationaux, à la pandémie et à une augmentation des coûts de l’énergie et des 
matériaux importante, la Ville est dans l’obligation d’ajuster son programme pluriannuel 
d’investissement tout en maintenant ses ambitions culturelles, environnementales, écologiques 
et citoyennes. 

 
3.1. Poursuivre la politique d’ouverture à travers la culture et le 

sport 
 
Si la culture et le sport sont souvent relégués au second plan en période de crise, l’équipe 
municipale fait le choix de maintenir une politique ambitieuse dans ces domaines car ils sont des 
vecteurs de lien social, de bien vivre ensemble, et de découvertes. 
 
Au-delà d’un programme évènementiel renouvelé et enrichi en 2023, la rénovation, phasée, des 
équipements, se poursuit. 
 
Après la salle omnisport, c’est le foyer rural qui bénéficiera d’une restauration visant à améliorer 
ses performances énergétiques, à y intégrer la production d’énergie renouvelable, et aussi à 
diversifier ses usages.  
 
Par ailleurs, la période de sécheresse est venue bouleverser l’équilibre déjà fragile des terrains 
du complexe sportif réalisés dans les années 80. Leur rénovation doit donc être envisagée 
progressivement, en collaboration avec les associations et les écoles qui en bénéficient et ce, en 
y joignant un travail sur la préservation de la ressource en eau.  
 
Enfin, 2023 sera également l’année d’ouverture officielle du futur Parc de Palmilud, Espace 
Culturel à Ciel Ouvert, le 20 mai 2023.  

 
3.2 Renforcer les actions d’accompagnement aux transitions 

par une politique de développement durable exemplaire  
 
Les évènements climatiques de l’année 2022 et les prévisions pour les années à venir ont 
conforté les choix politiques opérés depuis 2020. Les grands chantiers engagés sur la commune 
pour agir notamment sur la réduction de son bilan carbone sont poursuivis en 2023.  
 

3.2.1. Une réduction de l’impact des déplacements 
 
Les efforts pour une politique forte en matière de mobilités douces et d’accessibilité seront 
maintenus. 
 
Les travaux liés à la réalisation de la piste cyclable entre Aytré et Périgny seront poursuivis. La 
rue du Château, puis la rue Châteaurenard, seront aménagées pour sécuriser les flux piétons et 
cyclables, notamment aux abords des écoles.  

 

3. Les orientations et principaux investissements 
2023 

 
 

 

3. Les orientations et principaux investissements 
2023 
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En outre, une étude « piste cyclable », dont l’objectif est de relier le quartier de Rompsay à 
Beaulieu, est lancée en partenariat avec la Communauté d’Agglomération de la Rochelle en 
2023. 
 
Par ailleurs, la Ville porte également auprès de l’Agglomération des demandes de modification 
de l’offre du réseau de Bus Yélo (révision prévue à horizon 2025), dont la principale est la 
création d’une ligne en site propre (ligne Illico) destinée notamment aux 8 000 salariés du Parc 
d’activités. En effet, l’attractivité de ce parc et la création de nouveaux emplois nécessitent 
d’anticiper des flux qui connaîtront, dans les toutes prochaines années, une augmentation 
significative. Les arbitrages auront lieu dans le courant de l’année 2023. 
 
Par ailleurs, la Commune souhaite pouvoir présenter, en 2023, le futur tracé du rond-point à 
l’angle de la rue Jeanne Barret et de la route de Belle Croix dont la réalisation a été retardée en 
raison des difficultés de maîtrise foncière par le Département. Cet ouvrage viendra fluidifier la 
circulation et sécuriser cette zone accidentogène. 
 

3.2.2. Une transition énergétique renforcée 
 
Plusieurs bâtiments municipaux disposent actuellement de panneaux photovoltaïques. 
L’objectif est de continuer à implanter ces installations sur d’autres équipements publics. Un 
travail a débuté avec la Communauté d’Agglomération pour étudier la réalisation de boucles 
d’autoconsommation collective, projet auxquelles sont associés les entreprises du Parc 
d’activités et le pôle Atlantech. 
 
Par ailleurs, le plan de sobriété ainsi que le programme de modernisation de l’éclairage public en 
LED se poursuivent en 2023 pour réduire les consommations. 
 
La rénovation énergétique du groupe scolaire de Rompsay, annoncée en 2022, débutera en 
février 2023.  Ce retard est lié à la difficulté de trouver des entreprises pour réaliser les travaux 
et à l’augmentation des coûts des matières premières et des énergies, ce qui a entrainé des 
ajustements sur le projet initial. 
 

3.2.3. Une végétalisation et désimperméabilisation des espaces 
publics 
 
L’équipe municipale a fait le choix de recréer des cheminements végétalisés sur la commune pour 
relier des îlots de fraicheurs, créer des lieux de vie propices à la détente et à la rencontre, mais 
également constituer de véritables corridors de biodiversité.   
 
L'axe travaillé et dont les réalisations seront achevées en 2023, reliera la sortie du parc des 
Coureilles, côté centre socioculturel jusqu’en haut du mail. Cette année, c’est la Place Michel 
Crépeau qui sera finalisée. 
 

3.2.4. Un soutien à une alimentation saine, locale et équitable 
 
La Ville de Périgny est la première ville de Nouvelle Aquitaine à décrocher le label Territoire 
Commerce Equitable. Elle œuvre pour une juste rémunération des producteurs, tant en local que 
dans les filières internationales.  
 
Cette démarche pour l’alimentation passe aussi par une implication active dans le Projet 
Alimentaire de Territoire (PAT) porté par l’Agglomération, en soutenant l’autosuffisance 
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alimentaire de nos communes tout en préservant la santé des populations.  
 
Par ailleurs, la santé environnementale se retrouve au cœur des préoccupations majeures pour 
l’avenir, à l’échelle communale et à celle de l’Agglomération de La Rochelle, qui porte l’ensemble 
des actions visant à agir sur la transition agricole, en vue de la sortie de l’utilisation des pesticides, 
via des modes de production plus respectueux de l'environnement. Une enveloppe de 400 000 
euros sera provisionnée sur le budget 2023, notamment en vue d’éventuelles acquisitions 
foncières. 

 
3.3. Ancrer une politique sociale dans un territoire, dans la 

durée et dans la proximité avec les habitants  
 
En 2023, la Ville maintiendra sa subvention au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), dont 
les objectifs sont d’agir sur le bien vieillir, de mettre en place des actions en faveur des publics 
invisibles et d’accompagner les familles monoparentales. 
L’axe politique sur l’accompagnement à l’emploi pour les 12-25 ans sera travaillé par les services 
de la Ville. 
Les dispositifs d’aides aux plus démunis (l’aide alimentaire et la participation aux frais de cantine, 
d’activités sportives, de centre de loisirs, de transports, d’énergie, etc.) seront pérennisés. 
 
Enfin, un diagnostic sera établi en 2023 pour la rénovation de l’EHPAD de la Pommeraie, en vue 
d’améliorer ses performances énergétiques, l’accueil des résidents, et les conditions de travail 
des agents. 

 
3.4. Confirmer la politique de démocratie participative et 

soutenir les initiatives citoyennes, y compris des plus jeunes 
 
L’objectif, depuis le début du mandat, est de pouvoir associer les citoyennes et les citoyens à la 
vie de la Commune, au travers d’actions lancées dès 2020.   
 
En 2022, de nouveaux Comités Citoyens, ouverts aux mineurs, ont vu le jour sur les thématiques 
suivantes : Mobilités, quartier de Rompsay, Médiathèque, en complément de ceux déjà existants 
(Ecologie, Développement économique). S’y ajoute le Conseil Municipal des Enfants qui a été élu 
en novembre 2022 et plusieurs chantiers participatifs, notamment pour la « Forêt-jardin ». 
 
En 2023, les premiers dispositifs feront l’objet d’une évaluation pour les ajuster, les améliorer, 
les faire évoluer. Dans cette perspective, la Ville attribue un budget participatif global de 75 000 
euros pour permettre la concrétisation des projets proposés par les comités citoyens dont le 
Conseil Municipal des Enfants. 

 
3.5. Anticiper l’évolution de la commune en maintenant son 

dynamisme et son attractivité tout en favorisant le bien vivre 
ensemble 

 
Au dernier recensement, la Commune compte près de 9 000 habitants. Il est donc nécessaire 
d’anticiper la transformation de Périgny, notamment liée à la densification urbaine. Les services 
devront être adaptés à la hauteur des nouveaux enjeux.  
L’un des volets de l’action municipale réside dans la politique de prévention et de sécurité de 
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proximité. 
 
En 2023, les actions vont se renforcer, avec une attention toute particulière sur la sécurité 
routière. A la suite de l’installation de radars pédagogiques destinés à sensibiliser les 
automobilistes, la municipalité a investi dans un cinémomètre destiné à faire respecter la vitesse 
des 30 kms/heure sur la commune. 
 

3.5.1. La revitalisation du Quartier de Rompsay 
 
Après la rénovation du groupe scolaire (cf. ci-dessus), la remise en état de la rue des Ecoles et la 
démolition de la maison dite « taguée » à l’angle de la rue des Ecoles et de l’avenue Louise 
Pinchon, le processus de transformation du quartier se poursuit en 2023, toujours en étroite 
concertation avec les habitantes et habitants, avec la participation du comité citoyen, et avec 
l’accompagnement d’un cabinet d’urbanistes. 
 
Des nouveaux investissements sont réalisés cette année : 

- Aux abords du canal, dans un espace surnommé « l’amphithéâtre », deux équipements 
accessibles à vélo ou à pied, vont trouver place le long de la coulée verte :  
• un « Street Work Out », savoureux mélange entre gymnastique et musculation, 

composé de différentes barres associées pour réaliser des étirements, des tractions, 
des figures artistiques, etc. ; 

• une nouvelle aire de jeux pour enfants avec cabane, toboggan, balançoire, etc.  
 

- L’implantation, au cœur du quartier, dans un local municipal, de la boutique “Le pain 
Laurent L’Henaff”, avec épicerie de produits locaux et bio, qui ouvrira ses portes au 1er 
semestre 2023.  
 

- La réfection de la Route de Beaulieu. Cet aménagement vient en complément de la future 
liaison cyclable entre le Canal de Rompsay et la zone commerciale dont l’étude est lancée 
en ce début d’année 2023. 
 

A moyen terme, la revitalisation du quartier de Rompsay nécessitera la mise en œuvre d’un 
Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) spécifique, intégrant notamment la reprise dans 
le domaine communal des voiries départementales dans le but d’apaiser les circulations. Une 
première provision de 225 000 euros sera proposée au budget 2023. 
 

3.5.2. Quel devenir pour la Pommeraie ? 
 
En 2022, la Commune a acté la vente de la maison située 2 Grande rue, dont la cession sera 
définitive en 2023, pour permettre la réalisation d'un Pôle santé de 600 m2 destiné à accueillir 
de nouveaux professionnels de santé, qui viendront compléter et renforcer l’offre de soins déjà 
présente sur le territoire, dans des locaux plus accessibles. 
 
Un grand chantier devra s’ouvrir dans les années à venir pour réaménager la place centrale de la 
commune, dont les objectifs seront d’apaiser les flux, de requestionner la circulation et le 
stationnement, de déminéraliser les espaces, de se positionner sur le devenir du CMA, et surtout, 
de soutenir l’attractivité des commerces et de développer le dynamisme du marché.  
 
 
 

3.5.3. Le Fief de Beauvais  
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L’arrivée dans les années à venir d’un futur quartier à Périgny prévoyant environ 450 logements 
représente un travail d’anticipation considérable. La volonté politique est de réussir pleinement 
l’intégration de ce futur lieu de vie, destiné à offrir une vraie mixité. L’attention sera tout 
particulièrement portée sur l’accueil de jeunes ménages, trop souvent éloignés des zones 
d’emplois. 
 
En outre, les équipements et les mobilités associés à cet accroissement démographique de la 
commune devront être pensés. Aussi, l’étude sur les équipements publics menée actuellement 
viendra affiner les priorisations en matière d’investissements, avec d’ores et déjà une attention 
particulière sur les besoins en matière d’accueil de la petite enfance. 

 
3.6. Assurer une bonne gestion des équipements et des 

infrastructures en vue de garantir un service public de qualité 
 
Chaque année, la Commune provisionne des crédits afin de valoriser son patrimoine, mobilier et 
immobilier.  
En 2023, une enveloppe de 400 000 euros sera affectée aux travaux d’entretien, de maintenance 
et d’accessibilité du parc immobilier de la Ville, dont 100 000 euros dédiés aux investissements 
dans les écoles et les lieux de restauration. 
Cette démarche passe également par la réserve d’une enveloppe destinée aux travaux de voirie 
récurrents, à hauteur de 100 000 euros, auxquels s’ajoutent 70 000 euros pour moderniser 
l’éclairage public et 75 000 euros pour améliorer la signalisation routière. 
 
Enfin, la Ville engagera dès 2023 des études pour réaliser un nouveau cimetière sur Périgny, 
futur investissement devenu nécessaire en raison du nombre de concessions restant dans le 
cimetière situé Grande Rue. 
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4.1 La section de fonctionnement 
 

Recettes 27 069,35 € 

Dépenses 19 579,13 € 

Excédent de l’exercice 2022 7 490,22 € 

 
L’excédent de fonctionnement pour 2022 s’élève à 7 490,22 euros. 
L’excédent de fonctionnement cumulé (exercice 2022 et excédent de l’année 2021 reporté à 
hauteur de 65 475,45 euros) est de 72 965,67 euros. 

 

4.2 La section d’investissement 
 
 

Recettes 41 093,02 € 

Dépenses 16 865,85 € 

Excédent de l’exercice 2022 24 227,17 € 

 
L’excédent d’investissement pour 2022 est de 24 227,17 euros. 
 
L’excédent d’investissement cumulé (exercice 2022 et excédent de l’année 2021 reporté à 
hauteur de 19 322,79 euros) est de 43 549,96 euros. 
 

 

4.3 Les orientations budgétaires 
 
L’année 2023 sera l’occasion de pérenniser la production d’énergies par les panneaux, et 
d’assurer le bon fonctionnement des différents dispositifs. 
 
Une réflexion sera portée, en partenariat avec la CDA et le pôle Atlantech, pour développer, sur 
le territoire, des boucles d’autoconsommation collective.
 

 

4. Le budget annexe – Panneaux Photovoltaïques 
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